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(JO du 9 février 2022)
Modification du type L : article L 1
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Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur le 10 février 2022.

Cette mise à jour contient les modifications apportées au « Règlement de sécurité contre l’incendie,
Dispositions particulières », 9e édition, (référence France-Sélection E0102) par l’arrêté du 7 février 2022
(JO du 9 février 2022).

Pour faciliter la mise à jour le numéro de la page où se trouve la modification est indiqué.

Vous pouvez ainsi, à loisir, découper les articles entiers, ou les seules parties modifiées afin de les insérer
dans l’ouvrage aux endroits concernés.
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Article R. 152-7

Sans préjudice de l’application, le cas échéant, des peines plus fortes prévues aux articles 433-6 et 433-7
du Code pénal et à l’article L. 480-12 du Code de l’urbanisme et l’article L. 152-10 du présent Code, quiconque
a mis obstacle à l’exercice du droit de visite prévu aux articles R. 123-45 et R. 123-48 est puni d’une amende
prévue pour les contraventions de la 5e classe. En cas de récidive, la peine sera celle prévue pour les contra-
ventions de la 5e classe en récidive.

Est puni des mêmes peines tout propriétaire ou exploitant qui contrevient aux dispositions des articles
R. 123-49, 1er alinéa, et R. 123-51.
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puis à coller
sur l’ancien
article

http://www.franceselection.fr/boutique/maj.htm


Téléchargeable sur https://www.franceselection.fr/boutique/maj.htm

Mise à jour - SiteSecurite.com - France-Sélection - Ref. E0102 - A2022_02_07b

Article L 1
Établissements assujettis

(Arrêté du 7 février 2022) « § 1. Les dispositions du présent chapitre sont applicables, en fonction
de l'effectif reçu, aux locaux désignés ci-après :
a) Salle d'audition, salle de conférences, salle de réunions, salle de pari ;
b) Salle réservée aux associations, salle de quartier (ou assimilée) ;
c) Salle de projection, salle de spectacles (y compris les cirques non forains) ;
d) Cabarets ;
e) Salle polyvalente à dominante sportive, dont la superficie unitaire est supérieure ou égale à

1 200 m2, ou dont la hauteur sous plafond est inférieure à 6,50 m ;
f) Autre salle polyvalente, non visée au chapitre XII (type X, article X1) ;
g) Salles multimédia.

§ 2. Sont assujettis les établissements dans lesquels l'effectif total du public admis est supé-
rieur ou égal à l'un des chiffres suivants :
a) Établissements visés aux a, b, e, f et g du paragraphe 1 :
- 100 personnes en sous-sol ;
- 200 personnes au total.
b) Autres établissements visés aux c et d du paragraphe 1 :
- 20 personnes en sous-sol ;
- 50 personnes au total.

Pour le seuil d'assujettissement, les locaux visés aux a et b du paragraphe 1, qui possèdent
des installations de projection non destinées à un spectacle, ne sont pas considérés comme des
salles de projection. »

(...)

Article N 2
Calcul de l'effectif

L'effectif maximal du public admis, déduction faite des estrades des musiciens et des aména-
gements fixes autres que les tables et les sièges, est déterminé selon la densité d'occupation
suivante :

a) (Arrêté du 7 février 2022) « Zones à restauration assise :

Selon l'un des deux modes de calcul suivant :

- par principe, sur déclaration contrôlée du maitre d'ouvrage ou du chef d'établissement du
nombre de places assises dans la limite de 1 personne pour 2 m2 ;

- à défaut de cette déclaration, à raison d'une personne par mètre carré.

La déclaration doit préciser la capacité d'accueil maximale par niveau » ;

b) Zones à restauration debout : 2 personnes par mètre carré ;

c) Files d'attente : 3 personnes par mètre carré.
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les pointillés
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